
 

L’héritage renforce-t-il l’immobilité 
sociale ? 
Amorce 

Dans les sociétés contemporaines, la mobilité sociale est souvent présentée comme 
un idéal démocratique : chacun devrait pouvoir améliorer sa position sociale 
indépendamment de son origine. Pourtant, les inégalités de patrimoine restent très 
importantes et tendent même à se renforcer dans certains pays. L’héritage constitue 
aujourd’hui une part significative de la richesse des ménages et peut jouer un rôle 
déterminant dans les trajectoires individuelles, notamment en facilitant l’accès au 
logement, à l’éducation ou à l’investissement. Cette transmission intergénérationnelle 
des ressources pose alors la question de l’égalité des chances et du poids des origines 
sociales dans la reproduction des inégalités. 

Problématique 

Dans quelle mesure l’héritage contribue-t-il à limiter la mobilité sociale et à reproduire 
les inégalités ? 

Plan 

I. L’héritage contribue à la reproduction des inégalités sociales 

A. Une transmission directe des inégalités de patrimoine 

• Accumulation du capital entre générations 
• Inégalités importantes entre héritiers 
• Renforcement des écarts de richesse 

B. Des avantages économiques et sociaux durables 

• Accès facilité au logement 
• Financement des études ou projets 
• Sécurisation des trajectoires professionnelles 

C. Une reproduction des positions sociales 

• Théorie de la reproduction sociale (Bourdieu) 
• Transmission du capital économique, culturel et social 
• Maintien des élites 



 

II. Mais l’héritage n’explique pas à lui seul l’immobilité sociale 

A. Le rôle de l’école et des politiques publiques 

• Système éducatif comme levier de mobilité 
• Bourses et redistribution 
• Fiscalité sur les successions 

B. Des trajectoires individuelles différenciées 

• Réussites indépendantes de l’origine sociale 
• Mobilité sociale ascendante possible 
• Rôle des efforts individuels 

C. Des transformations économiques favorisant la mobilité 

• Évolution du marché du travail 
• Nouvelles opportunités professionnelles 
• Déclin relatif de certains héritages économiques 

 

L’abstentionnisme est-il révélateur d’une 
crise démocratique ? 
Amorce 

Depuis plusieurs décennies, les taux d’abstention lors des élections ne cessent 
d’augmenter dans de nombreuses démocraties, notamment en France. Lors de 
certains scrutins, une part importante des citoyens choisit de ne pas participer au vote, 
ce qui interroge le fonctionnement même du système démocratique fondé sur la 
participation populaire. Cette évolution peut être interprétée comme un signe de 
désintérêt ou de défiance envers les institutions politiques. Cependant, l’abstention 
recouvre des réalités diverses et ne traduit pas nécessairement un rejet global de la 
démocratie. 

Problématique 

L’augmentation de l’abstention traduit-elle une crise du fonctionnement démocratique 
? 

Plan 



I. L’abstention peut traduire une crise démocratique 

A. Une défiance croissante envers les institutions 

• Perte de confiance dans les responsables politiques 
• Sentiment d’inefficacité du vote 
• Crise de la représentation 

B. Un désengagement politique des citoyens 

• Baisse de la participation électorale 
• Désintérêt pour la politique 
• Moindre implication civique 

C. Des inégalités de participation 

• Abstention plus forte chez les classes populaires 
• Moindre représentation de certains groupes 
• Renforcement des inégalités politiques 

 

II. Mais l’abstention ne signifie pas forcément une crise démocratique 

A. Une transformation des formes d’engagement 

• Mobilisations hors du cadre électoral 
• Engagement associatif ou militant 
• Usage des réseaux sociaux 

B. Une abstention parfois stratégique ou choisie 

• Refus de l’offre politique existante 
• Vote blanc ou boycott 
• Expression politique alternative 

C. Un fonctionnement démocratique toujours actif 

• Organisation régulière d’élections libres 
• Pluralisme politique 
• Alternance au pouvoir 

 

Les influenceurs peuvent-ils devenir de 
réels acteurs politiques ? 



Amorce 

Avec le développement des réseaux sociaux, de nouveaux acteurs ont émergé dans 
l’espace public : les influenceurs. Suivis par des milliers, voire des millions de 
personnes, ils disposent d’une audience importante et d’un pouvoir de prescription non 
négligeable. Initialement centrés sur des contenus de divertissement ou de 
consommation, certains influenceurs prennent désormais position sur des sujets 
politiques ou sociaux, influençant les opinions de leur communauté. Cette évolution 
interroge leur rôle potentiel dans la vie démocratique. 

Problématique 

Dans quelle mesure les influenceurs peuvent-ils jouer un rôle politique comparable à 
celui des acteurs traditionnels ? 

Plan 

I. Les influenceurs peuvent devenir des acteurs politiques influents 

A. Une capacité à toucher un large public 

• Audience massive sur les réseaux sociaux 
• Forte proximité avec les abonnés 
• Capacité de mobilisation 

B. Une influence sur les opinions et les comportements 

• Relais d’idées politiques 
• Sensibilisation à certaines causes 
• Impact sur les jeunes générations 

C. Un rôle dans l’agenda médiatique 

• Mise en lumière de sujets ignorés 
• Viralisation de débats publics 
• Pression sur les décideurs 

 

II. Mais leur rôle politique reste limité et encadré 

A. Un manque de légitimité politique 

• Absence de mandat démocratique 
• Expertise parfois limitée 
• Confusion entre opinion et information 



B. Une dépendance aux logiques économiques 

• Partenariats commerciaux 
• Recherche de visibilité 
• Risque d’instrumentalisation 

C. Un cadre juridique et institutionnel distinct 

• Pas de pouvoir décisionnel 
• Rôle différent des institutions politiques 
• Régulation des contenus 

 
 


